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ALERTE SUR LA VILLE 
par Jacques PELLETIER 
L'explosion urbaine est une réalité africaine. Elle va continuer de marquer en profondeur les économies et les sociétés au cours des vingt ans 
qui viennent, qu'elle se poursuive de façon spontanée, anarchique et traumatisante ou qu'elle soit mieux maitrisée, au prix de politiques ambi­
tieuses, coûteuses et systématiques. C'est un fait : jusqu'ici nos partenaires africains en développement n'ont pas sollicité la coopération fran­
çaise autour de projets stratégiques et nous n'avons pas, pour notre part, défini d'approche globale de ce secteur. Il est vrai aussi que cela 
commence à changer, car les expériences engagées, J'évolution des cadres de réflexion et d'action, et les atouts spécifiques dont dispose la 
coopération française doivent permettre d'engager notre contribution au développement urbain, à la demande de nos partenaires, sur des 
voies nouvelles, rendant compte à la fois de l'immensité des besoins, des contraintes financières et de la nécessité d'engager des stratégies 
de long terme. 
Le Ministère de la Coopération n'a, jus­
qu'à une époque récente, consacré qu'une 
faible partie de ses moyens à la coopération 
en faveur des villes (environ 4 %  du FAC et 
cent trente coopérants au titre de l'habitat et 
de l'urbanisme). La Caisse centrale, a long­
temps consacré des crédits importants à 
l'urbain, et en particulier à l'habitat. Mais elle 
a converti l'aide dans ce secteur au milieu 
des années soixante-dix pour f inancer 
essentiellement des services collectifs (eau, 
électricité, téléphone, transports urbains ... ) , 
dont les usagers sont pr inc ipalement 
urbains. Notre autre partenaire doit bien sûr 
être la Banque mondiale qui a commencé à 
s'y intéresser i l  y a q u i nze ans.  E l le 
consacre aujourd'hui à ce secteur 1 ,5 à 2 
mil l iards d e  d ol l a rs par a n ,  p ou r  
l'ensemble du Tiers-Monde. Les compo­
santes des projets urbains de la Banque 
mondiale ont considérablement évolué en 
quelques années. De 1 975 à 1 985, ces pro­
jets ne ·comportaient pratiquement que la 
réhabilitation des bidonvilles et la production 
de parcelles assainies (terrains viabilisés et 
lotis pour la construction de logements). Elle 
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s'est diversifiée et intègre le développement 
municipal, la gestion foncière et les environ­
nements réglementaires, le financement de 
l'habitat, les infrastructures urbaines (trans­
ports, eau-assainissement, etc.). Dans ces 
différents domaines, la formation des agents 
locaux est devenue une modalité importante 
de ses interventions. 
La ville a longtemps été considérée de 
façon négative : il fallait en contrôler et en 
limiter la croissance. Ce tabou anti-urbain 
était renforcé par la faible capacité de réac­
tion des gouvernements locaux face à une 
croissance urbaine qu'ils ne maîtrisaient pas 
et à des besoins d'investissement immenses, 
hors de portée des financements locaux ou 
même internationaux. Corrélativement, une 
telle situation rend particulièrement difficile le 
montage de projets urbains : les interlocu­
teurs locaux sont multiples et ont rarement 
l'habitude de travailler en concertation. Les 
capacités locales de f inancement sont 
minces. Les compétences techniques, admi­
nistratives ou financières sont rares. Il faut 
former le personnel local en situation de tra­
vail plutôt qu'en école. 
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Les tabous anciens contre la ville sont en 
train de tomber progressivement. Car on 
reconnaît maintenant que la ville est le lieu 
privi légié, non seulement de l'évolution 
sociale, mais aussi de la production natio­
nale de richesse, de la diversification écono­
mique ou, plus simplement encore, de la 
division du travail et de la croissance de la 
productivité. De plus, la croissance urbaine 
est inéluctable. La communauté internatio­
nale est en outre de plus en plus consciente, 
comme en témoignent par exemple les 
conclusions des récentes journées interna­
tionales de Lille, du rôle de la ville sous deux 
aspects essentiels : la ville est un foyer de 
démocratie, non seulement par le biais des 
collectivités locales ou des communautés et 
organisations de base, mais plus simple­
ment encore, du fait de la capacité de la ville 
à "transformer les comportements, à inven­
ter de nouveaux rapports sociaux, à travers 
l a  diversification des contacts et des 
échanges entre cultures, l'accès à l'éduca­
t ion et à la recherche, les occasions 
d'expression et de créativité". La vil le est 
d'autre part le lieu de phénomènes démo-
graphrques encore mal cernes, qur pour­
raient avoir une importance capitale sur 
l'avenir du Tiers-Monde ; il semble en effet 
que les modes de vie urbains entraînent une 
baisse de la fécondité beaucoup plus impor­
tante que la baisse de la mortalité, notam­
ment infantile, observée parallèlement. 
Les tabous anciens tenaient également à 
l'immensité des besoins en investissements 
urbai ns .  L'ample u r  des problèmes est 
aujourd'hui tempérée par diverses évolu­
tions : les gouvernements admettent mieux 
maintenant la légitimité de la ville sponta­
née, construite en dehors de la norme admi­
nistrative, qui est souvent majoritaire. Ils pré­
fèrent et les populations bénéficiaires aussi, 
à l'absence de services urbains, des ser­
vices dont les normes de qualité sont moins 
satisfaisantes. Les préoccupations de main­
tenance des équipements sont devenues 
dominantes chez les bail leurs de fonds 
étrangers, même si elles sont encore insuffi­
samment prises en compte localement. 
Enfin, l'émergence et le développement 
de collectivités territoriales dans de nom­
breux pays ont contribué à éclairer le pay­
sage institutionnel de la gestion urbaine, 
même si les problèmes de financement du 
développement urbain n'ont pas reçu de 
réponse vraiment nouvelle dans le transfert 
des compétences de l ' Etat vers les 
collectivités locales. 
Quels peuvent-être, dès lors les objectifs 
d'une coopération étrangère ? E n  ce qui 
concerne la nature des interventions, la 
coopération étrangère peut, certes intervenir 
dans l'investissement urbain. Mais l'ampleur 
des besoins est telle que même le flux de 
crédits de la Banque mondiale ne représen­
te, de l'aveu de cette institution, qu'un mince 
apport. Ceci doit d'abord inciter à ne pas 
vouloir traiter, sous couvert de développe­
ment urbain, l'ensemble des problèmes non 
ruraux de développement du Tiers-Monde. 
Dans le domaine de la santé et du dévelop­
pement social, par exemple, ces problèmes 
spécifiques concernant les enfants de la rue, 
la prostitution, la drogue, mais non  
l'ensemble des problèmes hospitaliers, épi­
démiologiques.. La grande totalité des 
coopérations étrangères consiste à les aider 
à gérer leur ville, par un effort d'appui tech­
nique et de formation. Cet effort peut être 
apporté à trois niveaux : celui des services 
de l'Etat, celui des collectivités locales et 
celui des populations. 
Quant au niveau d'intervention, l'expé­
rience conduit à penser que le plus pertinent 
est le niveau local, celui de la collectivité terri­
toriale quand il existe. Cependant, le déve­
loppement urbain d'un pays est directement 
conditionné par la politique menée au niveau 
gouvernemental en matière de gestion fon­
cière, de logement, de services publics, 
d'accès au crédit, de fiscalité . . .  C'est la som­
me de ces politiques qui fait une stratégie 
urbaine. Le dernier niveau d' intervention, 
celui des populations, est également imper-
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tant. Il peut etre le nrveau �;sserwer Odll;, aes 
pays où les administrations centrales ou 
locales sont particulièrement défaillantes, ou 
dans les zones d'habitat spontané. Ce sont 
les ONG qui peuvent intervenir à ce niveau, 
mais il faut rappeler que les ONG intervenant 
dans le secteur urbain sont peu nombreuses, 
en particulier parmi les ONG françaises. 
La coopération française doit intervenir 
davantage dans le secteur du développe­
ment urbain. Une seule raison suffirait pour 
justifier ce choix : d'ici moins de vingt ans, la 
majorité de la population africaine vivra en 
vil le. Le Ministère de la Coopération et du 
Développement s'est efforcé de mettre en 
place une politique de coopération plus forte 
et plus dynamique en direction des villes. Le 
programme interministériel REXCOOP 
( 1982-1 987) qui associait les Ministères en 
charge de l'Equipement, de la Coopération, 
de la Recherche et des Affaires Etrangères, 
visait à mener des recherches et à faire des 
réalisations expérimentales en coopération. 
Ce programme a eu un impact intellectuel 
important dans le monde, il a contribué à 
mobiliser le milieu professionnel français en 
direction du Tiers-Monde, mais la modicité 
de ses moyens (100 MF au total sur six ans) 
ne lui a pas permis de dépasser le stade des 
opérations pilotes, car le programme a porté 
principalement sur l ' innovation technique 
(actions sur l'appareil de production de 
matériaux, recherches sur l'utilisation de 
matériaux locaux . . .  ) .  
On peut tirer de ces deux expériences 
quelques leçons pour l'action future : il faut 
que les modes d'organisation administrative 
permettent une réflexion et une action inter­
sectorielle donc interministérielle sur la ville. 
La coopération en matière urbaine doit, pour 
être crédible, pour un pays ou une collecti­
vité, comporter un minimum de réalisations 
en vraie grandeur. L'entrée de l'innovation 
technique est secondaire dans les pro­
blèmes urbains. Le programme REXCOOP 
a réussi à mobil iser des chercheurs et 
bureaux d'études français sur les problèmes 
urbains du Tiers-Monde, il a moins bien 
réussi à mobiliser les indispensables compé­
tences des collectivités locales. 
La France dispose d'atouts importants 
pour développer sa coopération dans le sec­
teur urbain en Afrique. Les chercheurs et les 
experts des bureaux d'études français ont 
accumulé un capital de connaissances sans 
commune mesure avec celui dont disposent 
les autres bailleurs de fonds. notamment la 
Banque mondiale. De nombreux techniciens 
français ont acquis l'expérience des villes 
africaines ; il s'agit aujourd'hui d'adapter leur 
savoir-faire aux conditions actuelles d'inter­
vention. La France a enfin tissé de longue 
date un réseau très dense de relations tech­
niques et commerciales avec les respon­
sables africains de l'urbain. 
Mais suffirait-il aujourd'hui d'augmenter 
sensiblement les crédits que le Min istère 
consacre au développement urbain pour 
valonser un  cap1tar qu1 ne a e n l d r o u e  qu à 
l'être ? Une telle augmentation de crédits est 
certainement souhaitable, en particulier pour 
accompagner nos prestations intellectuelles 
d'un minimum de réalisations concrètes et je 
l'ai engagée. Le problème principal n"est pas 
dans la croissance de notre '·chiffre 
d'affaires" urbain. Il est plutôt de faire des 
projets significatifs, englobant l'ensemble de 
la réalité urbaine d'une agglomération don­
née, agissant sur les divers acteurs de la 
gestion de la ville et susceptibles d'améliorer 
de façon substantielle et durable le fonction­
nement économique et social de la cité. Ceci 
suppose d'une part que nous concentrions 
nos interventions sur un nombre raisonnable 
de villes et que, sur les villes retenues, nous 
sachions monter des projets ambitieux, et 
d'autre part, que nous renforcions les rela­
tions entre nos projets et ceux de la Banque 
mondiale pour affirmer notre présence. 
Mais cette synergie "à la marge" ne ren­
drait pas compte de notre capacité à deve­
nir, dans cette entreprise, des partenaires à 
part entière. Il est, au contraire, important 
que la France valorise en propre ses inter­
ventions et monte, soit seule, soit en cofi­
nancement avec d'autres bailleurs de fonds, 
des opérations significatives à l'échelle des 
problèmes des villes avec lesquelles nous 
engageons une coopération. La coopération 
française doit intervenir aux trois niveaux 
des politiques nationales définies par les 
gouvernements à celui  des col lectivités 
locales, à celui des populations. 
J'ai déjà dit que le niveau des collectivités 
locales était particulièrement pertinent. La 
poursuite de l'effort dans ce domaine appelle 
une mobilisation accrue de l'expertise des 
coopérants, des chercheurs, consultants, 
ainsi que des techniciens des collectivités 
locales françaises. L'action au niveau gou­
vernemental suppose que le Ministère pour­
suive son effort d'amélioration du niveau des 
compétences des experts, coopérants ou 
agents et consultants que nous envoyons 
sur le terrain. L'action au niveau des popula­
tions s'appuie principalement sur l'interven­
tion des ONG. Il est important de poursuivre 
la mobil isation des ONG françaises en  
faveur de ce secteur. I l  est moins important 
de soutenir les ONG locales qui commencent 
à émerger. Le Ministère a entamé depuis 
deux ans un dialogue avec l'Association fran­
çaise des volontaires du progrès pour que 
cette association s'engage davantage dans 
les projets urbains. Le mouvement, encore 
embryonnaire, sera poursuivi. 
Les priorités d'intervention sont mainte­
nant bien identifiées et font l'objet d'un large 
consensus au sein de la Communauté inter­
nationale. 
On peut les rappeler brièvement ici : 
• amélioration des connaissances physique, 
sociale et économique de la vil le et des 
modalités de sa croissance aux fins de plani­
fication; 
• gestion des services urbains, maintenan­
ce, f inancement, niveau des services à 
mettre en place en fonction des capacités 
locales de maintenance et de financement ; 
• programmat ion des invest issements 
urbains ; 
• financement du développement urbain, fis­
calité locale, recherche de mécanismes nou­
veaux de collecte de l'épargne et de finance­
ment des équipements ou de la maintenance : 
• production de terrains urbains, gestion fon­
cière. 
A ces thèmes relativement classiques 
:; 'en ajoutent d'autres, plus nouveaux .  
Citons par exemple l'agriculture péri-urbai-
1e, l'environnement urbain {collecte et traite­
nent des déchets, mais aussi élaboration de 
10rmes et règlements urbains, contrôle des 
Jollutions, amélioration de l'assainissement), 
es problèmes spécifiquement urbains de 
.anté et de développement social (enfants 
Je la rue, prostitution, drogue) et les pro­
·Jièmes socio-économiques liés au travail 
Jes femmes, à la parcellisation du secteur 
nformel.. Il faudra aussi que les interven­
'IOns portent sur les domaines où existe déjà 
me dynamique locale. 
Dans tous les domaines envisagés, les 
:Jroblèmes de formation sont dominants. Le 
Ministère appuiera les efforts des institutions 
·rançaises qui se sont engagées sur ces 
''lèmes. Il s'efforcera également de réorien­
·er les enseignements traditionnels que nous 
1ppuyons depuis de nombreuses années 
dans certains Etats. 
Le Ministère entretient une concertation 
excellente avec la Caisse centrale de coopé­
ration économique {CCCE) dans le domaine 
des services urbains. Nous pouvons encore 
progresser dans cette voie pour les autres 
aspects du développement urbai n .  La 
coopération française dans son ensemble 
poursuivra sa coordination avec la Banque 
mondiale et le Centre des nations unies pour 
les établissements humains {le CNUEH de 
Nairobi). Elle l'étendra à la Communauté 
européenne et aux autres aides bilatérales. 
Les programmes d e  coopération de la 
Co mmiss ion des communautés euro­
péennes concernent encore marginalement 
le secteur urbain. La France a pris l'initiative, 
à l'occasion de la négociation de la nouvelle 
convention de Lomé, d'en ouvrir le champ à 
la coopération dans le secteur urbain. C'est 
u n  vaste domaine q u i  s 'ouvre à une  
approche complémentaire, convergente et 
�on jointe. 
C'est, bien sûr, avec la Banque mondiale 
que le dialogue est le plus vivace. Cette ins­
titution est très désireuse d'une concertation 
encore plus approfondie avec la France 
dans le domaine du développement urbain 
en Afrique. J'ai fait en sorte qu 'un effort 
d'information soit fait de notre part dans ce 
domaine. Il faut maintenir cet effort pour qu'il 
produise des résultats tangibles. C'est une 
œuvre de longue haleine, d'imprégnation 
progressive. Il est donc important que nous 
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cofinancions avec la Banque mondiale des 
projets, dans la parité et l'équilibre, que nous 
échangions nos expériences sur les projets 
que nous finançons séparément, que nous 
participions aux réflexions de la Banque sur 
les actions dans le secteur urbain. 
La Banque mondiale a en outre lancé avec 
le Centre des nations unies pour les établis­
sements humains (CNUEH) un important 
programme de recherche, portant sur des 
études relativement proches des préoccupa­
tions opérationnelles. La France a décidé de 
s'associer à ce programme. Dans un pre­
mier temps, nous avons demandé aux cher­
cheurs français de faire la synthèse de leurs 
résultats les plus significatifs, synthèse dont 
le Ministère de la coopération et du dévelop­
pement, celui des Affaires étrangères et 
celui de l'Equipement ont financé la traduc­
tion en anglais et assuré la diffusion, aux 
responsables du programme BIRD-CNUEH, 
en particulier. 
Quelles sont, en conclusion, les perspec­
tives d'avenir ? J'ai déjà marqué à diverses 
occasions la priorité que le Ministère accor­
derait désormais à la coopération dans le 
secteur urbain. Je l'ai fait lors des deux der­
nières réunions à haut niveau du Comité 
d'aide au développement de l 'OCDE 
(décembre 1 988 et 1 989). Je l'ai fait à nou­
veau lors de la réunion des Ministres de la 
zone franc. Les chefs de Mission de 
Coopération et d'Action Culturelle ont reçu 
les instructions nécessaires pour que la pro­
grammation de nos actions pour 1 990 
intègre cette nouvelle priorité. J'ai eu enfin le 
plaisir de coprésider à Lil le, en novembre 
dernier, avec Pierre Mauroy, Président de la 
Fédération mondiale des cités unies, un col­
loque international sur le thème des villes 
comme moteur du développement écono­
mique des pays du Tiers-Monde. Ces jour­
nées internationales, qui rassemblaient des 
représentants des bailleurs de fonds interna­
tionaux et de nombreux responsables du  
Tiers-Monde, ont permis de constater un très 
large consensus sur deux des grandes 
orientations de la coopération française dans 
le secteur urbain les villes apportent une 
contribution majeure au progrès économique 
et social dans le Tiers-Monde ; d'autre part, il 
n'est pas de développement urbain sans 
protection de l'environnement urbain, au 
point que les deux termes peuvent souvent 
se substituer l'un à l'autre. 
Je rappellerai enfin que la France a pris 
l ' in i t iative lors du dernier Comité du 
Développement BI RD/FMI (septembre 1 989), 
de proposer, par la bouche de Monsieur 
Béregovoy, la création d'un fonds spécial, 
doté de plus d'un mill iard de DTS, pour le 
financement de l'environnement. Les pro­
grammes urbains auront un accès naturel 
aux ressources de ce fonds. 
Il importe également que la coopération 
française produise un corpus substantiel 
d'analyse et d'orientation. Trois groupes de 
travail associant la Caisse centrale de 
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coopération économique, le Ministère de 
l'Economie et des Finances et la Caisse des 
dépôts et consignations se sont constitués 
pour préparer un tel document. Le groupe 
Habitat a produit au printemps dernier un 
rapport qui a déjà été discuté avec d'autres 
bailleurs de fonds. Le groupe Urbanisme 
local est en train d'achever son rapport et le 
groupe Services urbains tient ses premières 
réunions.  l i  devrait produire un premier 
document complet en mars 1990. Ces tra­
vaux seront synthétisés et complétés au sein 
d'un groupe à vocation générale, qui se met 
en  place actuel lement et qu i ,  couvrira 
l'ensemble de l'environnement urbain, inté­
grant à sa démarche les éléments relatifs aux 
développements sanitaire et social, à la for­
mation, à l'économie urbaine, au développe­
ment institutionnel. .. L'aspect urbain est aussi 
très présent dans le document d'actions com­
munes "Environnement - Développement" 
que cosigne Brice Lalande le 1 5  mai pro­
chain. 
Pour sa part, le Ministère lancera en 1990 
plusieurs projets ambitieux sur quelques 
villes africaines. Un crédit spécifique est pré­
vu pour mettre au point ce programme, à tra­
vers une étude diagnostique des problèmes 
urbains des pays concernés, des schémas 
de plan national de développement urbain et 
le montage concret des différentes compo­
santes du programme. Certaines de ces opé­
rations s'intègreront aux programmes spé­
ciaux pour l 'environ nement en cours de 
définition à la suite de l'initiative prise par la 
France lors du dernier Comité du Dévelop­
pement BI RD/FMI. Elles constitueront ainsi la 
première illustration de la politique de coopé­
ration que la France entend développer dans 
le secteur crucial de l'environnement urbain. 
Le chantier qui s'ouvre est vaste. Le bon 
déroulement des choses appelle, de la part 
de tous, bailleurs et bénéficiaires, la défini­
tion de stratégies cohérentes, la mise en 
perspective des priorités, la continuité de 
l'effort et la recherche systématique de la 
meilleure efficacité. Ces orientations illus­
trent bien, en définitive, ce que la décennie 
qui s'ouvre exigera de nous : la ferme volon­
té de ne pas laisser l'Afrique à l'écart du 
monde, mais, au contraire, de l'intégrer au 
mouvement de l'économie mondiale. C'est 
ce qui fonde à la fois, l'originalité de notre 
engagement envers ce continent et la mobili­
sation en sa faveur d'une aide publique au 
développement abondante, au-delà des exi­
gences de l'ajustement financier. C'est une 
tentative de réponse à l 'une des plus 
grandes angoisses à l'aube du XXIème 
siècle : comment combattre la mort dans les 
vil les su rpeuplées, derniers asiles de la 
misère pour beaucoup ? 
Jacques PELLETIER 
Ministre de la Coopération 
et du Développement 
